
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 

 

 

Monsieur le Préfet 
Préfecture du Puy de Dôme 
18 boulevard Desaix 
63033 Clermont-Ferrand Cedex  

 

   
                                                                                                                    Clermont-Ferrand le 23 février 2024 

 
 

Objet : Préavis de grève de 0 h à 24 h pour les journées du vendredi 1er mars 2024 au dimanche 31 
mars 2024 

Monsieur le Préfet, 

 
Voici le mois de mars, et la journée internationale de lutte pour les droits des femmes, qui se tient comme 
tous les ans le 8. 
L’égalité entre les femmes et les hommes est en France un principe constitutionnel qui doit se concrétiser dans 
la vie de tous les jours et dans le monde du travail.  
C’est une lutte contre les idées sexistes et patriarcales, elle est loin d’être gagnée ! 
En 2024 les femmes gagnent encore un quart de salaire de moins que les hommes, subissent les temps partiels 
imposés, et nombre des métiers qu’elles occupent sont dévalorisés, sous-payés, et leur pénibilité non reconnue. 
Dans la fonction publique territoriale, de nombreux métiers sont largement féminisés : filière administrative, 
filière animation, filière sociale, médico-sociale, culturelle, sportive… Et le passage à la retraite est 
catastrophique, des pensions rabotées, les femmes davantage lésées… 
 
               Pour les agent.e.s de la Fonction Publique Territoriale le compte non plus n’y est pas : 
 
- Non versement de la « Prime exceptionnelle pouvoir d’achat » dans la majorité des collectivités - car laissée 

au bon vouloir des Maires et Présidents, 
- Accroissement de la précarité des agent.e.s avec l’invisible revalorisation du point d’indice en janvier 2024, 
- Impact conséquent de l’inflation pour les agent.e.s qui ne peuvent plus se nourrir convenablement, 
- Hausse des prix de l’énergie et des carburants au profit des grands groupes d’actionnaires  
- Augmentation de la somme restant à la charge des patients achetant des médicaments remboursés par la 

Sécurité Sociale, 
- Hausse conséquente des prix des mutuelles… 

 
                              La liste est longue…IL Y A URGENCE POUR LES SALAIRES   !!!  
 

Dans ce contexte, la Coordination Syndicale Départementale est mobilisée auprès des plus précaires et de 
l’ensemble des agent.e.s publics, le mardi 19 Mars 2024, pour une journée de mobilisation Nationale 
« URGENCE SALAIRE » 
 

                  Nous revendiquons l’augmentation immédiate du point d’indice à hauteur de 6 euros. 
 

Nous continuons aussi de lutter : 
- Pour nos Services Publics,  
- Pour l’environnement, une transition écologique socialement juste et une réelle planification, 
- Pour la retraite à 60 ans et même avant en cas de pénibilité, 
- Pour nos droits à revendiquer, lutter et manifester, 



 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 

- Pour la paix, valeur hautement syndicale, 
- Contre les idées d’extrême-droite, délétères, qui prolifèrent et se nourrissent de la désespérance sociale, 
- Contre les politiques gouvernementales indignes : réforme des retraites, loi immigration, modification des règles 

d’indemnisation chômage, aide médicale d’état en danger… 
- Contre le capitalisme, enrichissement croissant des puissants sur le dos des plus démunis et des travailleurs, 
- Contre la répression antisyndicale. 

 
Nous vous alertons sur : 

- « La casse » du Service Public initiée depuis de longues années qui impacte la qualité du service public de façon 
très visible et significative : 

- Augmentation des embauches de personnels sous contrat au détriment des emplois dits « statutaires »,  
- Gestion RH se rapprochant dangereusement de celle des entreprises privées,  
- Recrutement de directeurs généraux issus du privé pour éradiquer la culture du service public,  
- Mise en place du critère d’engagement professionnel et du mérite de l’agent supprimant toute garantie 

collective en matière de rémunération, d’avancement ou de promotion par l’individualisation, 
- Externalisation des missions de service public, 
- Incitation au départ volontaire… 

 

 

                                Nous luttons pour défendre la Fonction Publique Territoriale 

         Nous luttons pour défendre la neutralité et le respect de ses agent.e.s, pour l’intérêt général ! 

 

                                                       
En conséquence la Fédération CGT des Services Publics prend une fois de plus ses responsabilités en déposant un 

préavis de grève pour les 1er mars 2024, 2 mars 2024, 3 mars 2024, 4 mars 2024, 5 mars 2024, 6 mars 2024, 7 mars 

2024, 8 mars 2024, 9 mars 2024, 10 mars 2024, 11 mars 2024, 12 mars 2024, 13 mars 2024, 14 mars 2024, 15 

mars 2024, 16 mars 2024, 17 mars 2024, 18 mars 2024, 19 mars 2024, 20 mars 2024, 21 mars 2024, 22 mars 2024, 

23 mars 2024, 24 mars 2024, 25 mars 2024, 26 mars 2024, 27 mars 2024, 28 mars 2024, 29 mars 2024, 30 mars 

2024 et 31 mars 2024, de 0 h à 24 h, pour l’ensemble des agent.e.s de la Fonction Publique Territoriale et pour les 

salarié·e.s relevant de la partie privée de notre champ Fédéral (entreprises de l’eau et de l’assainissement, 

thanatologie, secteur privé du logement social). 

Notre organisation est disponible pour toute négociation sur les revendications des personnels. 

Dans cette attente, veuillez recevoir, Monsieur le Préfet, nos sincères salutations.  

 

                                                                                                                                                                                                             
Pour la C.S.D C.G.T  

                                                                                                Le secrétaire général 

 

           

                                                                                                Aodren LE GUERN  
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